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Introduction
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L’objet de cette monographie est d’identifier les raisons et les grandes caractéristiques du défi éducatif que posent l’éducation critique aux médias à l’éducation des adultes et de tracer un portrait des actions entreprises pour concrétiser cette intention stratégique dans le contexte québécois. Nous voulons également dégager les orientations et quelques pistes d’action qui favoriseraient l’enrichissement de cette dimension dans la réalité de l’éducation des adultes.  
De quoi parle-t-on ?

Nous parlerons ici de l’une des ressources d’éducation informelle incontournable que constituent aujourd’hui les médias de masse et des enjeux qu’ils posent à leur réception et à leur usage dans la vie quotidienne des adultes. Nous parlerons ainsi d’un nouveau projet éducatif d’acculturation à la culture médiatique. Un projet que peut desservir l’éducation critique aux médias.

L’acculturation à la culture médiatique
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L’acculturation à la culture médiatique 
 se situe dans le prolongement de l’alphabétisation nécessaire à la lecture fonctionnelle de l’écrit, de l’acquisition d’une culture générale de base et de l’éduca​tion citoyenne.  La « culture médiatique », c’est comprendre et être familiarisé avec les sources d’information, savoir les localiser; choisir et utiliser les productions et services offerts par les médias et comprendre leurs messages (texte, image, son). C’est être capable d’exa​miner et d’analyser avec discernement la qualité, le contenu, l’incidence et la signification de tous les types d’informations médiatiques. C’est aussi pouvoir produire de façon créative sa propre parole en utilisant les savoirs techniques, en osant des approches innovantes et en communiquant dans un paysage pour exprimer sa propre parole devant la parole omniprésente de l’Autre médiatique.

L’éducation critique aux médias donne lieu à plusieurs interprétations et se trouve encore assez mal connue dans les milieux de l’éducation même si elle y a fait progressivement son entrée au cours des dernières années. C’est pourquoi, dès le début de cette monographie, nous en proposons une nécessaire définition. 

L’éducation critique aux médias 

Tout au long de ces pages nous parlerons d’éducation critique aux médias en tant que processus d’activité andragogique à intégrer dans l’éducation formelle et non formelle 
 des adultes. Un processus éducatif offrant l’accès à des savoirs essentiels et à des compétences qui favorisent l’enrichissement de la critique subjective nourrie par les expériences individuelles et collectives développées par chacun dans cette activité d’éducation informelle 
 que constitue la réception et l’usage ordinaire des médias  de masse, traditionnels et nouveaux (tel que l’Internet). 

Nous vivons dans un environnement communicationnel marqué par « l’intertextualité ». Le processus de réception des messages s’inscrit dans une série de contextes où circule simultanément une multiplicité d’autres messages explicites et implicites en provenance des personnes qui nous entourent, des médias et des autres institutions. Le discours médiatique agit comme une activité prescriptive structurée par ceux qui contrôlent les médias : il propose et fixe des agendas aux auditeurs, lecteurs, spectateurs et aux utilisateurs d’Internet; en même temps, il définit des catégories culturelles pour penser. Cette double action de cadrage imprègne ceux et celles qui baignent quotidiennement dans la culture médiatique. D’un autre côté toutefois, l’activité interprétative à la réception consiste à soumettre ce travail cognitif d’analyse politique et sociale - individuelle et collective – à des recadrages multiples et simultanés. Les agents humains qui reçoivent les messages ont recours en effet, à plus d’une grille de décodage à la fois. Ils restent libres de résister, d’inventer et de créer de nouvelles significations plus ou moins prévisibles, parfois inattendues. 

Vivre quotidiennement en communication avec les médias, c’est partir en voyage. On peut y voyager en misant sur sa seule expérience de vie et sur les acquis de ses expériences subjectives et individuelles avec les médias. Mais, faire un voyage après s’être bien documenté (histoire, géographie, langues, itinéraires, etc.) permet toujours de faire des découvertes, de voir autrement et d’enrichir cette expérience. L’éducation aux médias, c’est comme un bon guide de voyage touristique qui offre des connaissances et des habiletés offrant des points de repères pour rentrer dans les multiples paysages du monde de la forêt médiatique. Elle donne la possibilité d’acquérir des capacités enrichies pour l’utilisation de tous les médias actuels (nouveaux et traditionnels) en rapport avec ses goûts, ses désirs, ses besoins de connaître, ses recherches et divertissements personnels; d’explorer des dimensions qu’on aurait autrement ignorées dans nos pérégrinations; de prendre un recul qui favorise la compréhension, l’observation et la confrontation avec nous-mêmes, les autres et avec d’autres « dis​cours » que ceux de médias. Bref, l’éducation critique aux médias aide non seulement à guider notre voyage au monde des médias mais aussi à prendre conscience et à connaître nos droits et nos responsabilités personnelles et citoyennes en matière de liberté d’expression, de droit à l’information et à des « discours » médiatiques de qualité, diversifiés, pluriels et accessibles. 

L’éducation critique aux médias peut être définie comme la capacité à utiliser tous les médias actuels pour communiquer et circuler de façon responsable et efficace dans le paysage médiatique. Communiquer, c’est d’une part, obtenir de l’information, l’analyser et l’évaluer, en prenant en compte son contexte personnel, le contexte social, culturel et politique et d’autre part, en produire. Exprimé en termes systématiques et pédagogiques/andragogiques, le processus est le suivant : travailler en partenariat (apprenants et formateurs), analyser, confronter et mener une réflexion sur ses propres usages et réceptions médiatiques, sur les contenus des médias en comprenant et en tenant compte du contexte socioéconomique, culturel  et politique de leurs activités. C’est, enfin, prendre conscience de son propre rôle et de sa responsabilité sociale en tant que citoyen et  consommateur.

L’éducation critique aux médias est un processus éducatif, une démarche spécifique, qui consiste à apprendre à appliquer la pensée critique aux médias. Elle intervient sur une réalité qui se joue à deux niveaux dans l’usage et la réception des médias :

celui de l’activité physiologique, psychologique et cognitive 
 individuelle qui se déroule dans le contexte d’une situation de vie singulière où chacun, selon sa scolarisation, sa culture générale, son expérience de vie, sa disponibilité, son intérêt, choisit ce qu’il veut dans l’offre que lui font les médias et en fait lui-même l’interprétation.

a)
celui de la dimension sociale que revêt cette activité individuelle qui, même si on la réalise seul, place chacun en relation de communication et d’interaction :

b)
avec des représentations de la réalité, partagées, ou non, par et avec les autres personnes et les groupes de son environnement et de la société;

•
avec des offres médiatiques déterminées par des stratégies organisationnelles et créatives de tout ordre qui dépendent des décisions des responsables et des artisans de celles-ci. 

•
avec d’autres personnes en tant que producteur de contenus. 
La démarche éducative de l’éducation
critique aux médias
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L’éducation critique aux médias offre à chaque adulte les savoirs essentiels et les compétences:

a)
pour mieux comprendre, par une lecture critique enrichie, les informations 
 (documents) de tout genre et de tout ordre qu’il reçoit ou va chercher individuellement dans les médias, et de les organiser pour les transformer en connaissances, tout com​me il est amené à le faire avec tous les autres objets qui contribuent à son éducation. Car, être informé, ce n’est pas simplement être exposé à l’abondance de tous les «bruits informationnels». Si tous ces «bruits» (ou éléments culturels) constituent bien des éléments d'information, ils ont besoin d’être organisés par chacun en connaissances dans des contextes de réception et d’usage quotidiens ordinaires bien différents des situations habituelles de formation. Cette transformation en connaissances fait appel à la capacité de faire une discrimination et une synthèse des éléments disparates d’information médiatique. Cette activité permet d’être en mesure de se faire un avis autonome et lucide permettant d’utiliser toutes ces informations pour prendre des décisions en rapport avec les enjeux importants qui concernent la qualité de notre vie personnelle comme pour participer et agir sur la qualité de la vie démocratique. L’éducation critique aux médias permet le traitement des contenus des médias en articulation avec d’autres informations dont traite la formation des adultes tant dans l’éducation formelle que non formelle. 

b)
pour développer ses propres interprétations sur ces informations et sur le travail des médias; 

c)
pour s’initier à l’utilisation des technologies et des langages médiatiques en créant ses propres contenus avec des techniques qui lui permettent de s’exprimer, de publier, de communiquer;

d)
pour prendre conscience et connaître les droits et les responsabilités citoyennes en matière de liberté d’expression et de droit à l’information, de qualité, de diversité, de pluralité et d’acces​sibilité des offres médiatiques; pour connaître les enjeux du bien commun, de la propriété intellectuelle et de l’intégrité intellectuelle.

Dans le contexte québécois cette intention stratégique peut se concrétiser par la prise en compte des acquis de l’éducation critique aux médias au travers les diverses actions et orientations qui l’ont définie jusqu’ici, par les moyens utilisés pour la développer et par l’identification de nouveaux moyens pour en faire l’intégration dans l’éducation formelle et non formelle des adultes. 

De qui parle-t-on ?
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Nous parlons de tous les adultes du Québec qui fréquentent et utilisent quotidiennement les médias traditionnels ou nouveaux pour s’informer, se divertir et communiquer. 

Nous faisons référence à une activité personnelle qui appartient à l’éducation informelle et s’accomplit principalement dans la sphère de la vie privée. Nous faisons référence aux informations, aux représentations du monde, aux expériences cognitives et aux activités de communication quotidiennes avec les médias que les adultes transportent invariablement avec eux dans leur vie quotidienne tout autant que dans les activités d’éducation formelle et non formelle dispensées par les centres d’éducation des adultes, les organismes communautaires ou la formation à distance. 

Nous parlons donc des adultes en général, tout en portant une attention particulière aux personnes à faible revenu et peu scolarisées pour qui les médias sont souvent une source très importante d’accultu​ration qui s’ajoute à d’autres sources de connaissances générées par l’expérience de vie, les réseaux de voisinage, les groupes communautaires, etc. Au Québec, il s’agit d’environ 2,2 millions d’adultes (15 è 64 ans) 
 dont la vaste majorité est confrontée à des compétences insuffisantes en lecture, à un manque d’informations et de connaissances adéquates pour développer les diverses stratégies à adopter dans la vie quotidienne, sur les terrains de la consommation des biens et services, de la vie professionnelle et économique, de la vie sociale et politique. 

Nous parlons d’une population pour laquelle les médias – et parmi ces derniers la télévision figure au premier rang - constituent aujourd’hui la principale source d’information et d’accès à la culture, et jouent ainsi le rôle de ressource éducative.
Enfin, nous parlons des organisations qui, dans le secteur de l’éducation formelle ou dans celui des associations de la société civile travaillent déjà, commencent où tardent à le faire, à développer divers types d’activités pouvant contribuer à l’éducation critique aux médias. Nous parlons également des mesures que pourraient apporter les gouvernements et les médias eux-mêmes pour supporter le développement de cette intention stratégique d’éducation des adultes.
Les médias dans la vie des adultes québécois. 
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Les médias donnent accès à un « espace public » où se configure l’ensemble des représentations du monde et de la société avec leurs réalités, leurs contradictions et leurs conflits politiques, sociaux, économiques et culturels. Cet « espace public médiatique » est comme un amphithéâtre où, organisées et mises en scène par les acteurs des industries médiatiques, se répercute, en écho, les « controverses » qui se manifestent dans la réalité. La circulation des idées, des valeurs et des informations qu’ils rendent possible a ainsi une incidence sur nos représentations et nos compréhensions du réel, sur l’alimentation des débats et des divers mouvements sociaux qui prennent place dans la société. 

Les médias ne sont pas le miroir de la « réalité » : ils la recons​truisent. Cela n’est pas toujours transparent dans l’usage quotidien ordinaire qu’on en fait et dans l’agenda des informations et des représentations du monde que les médias donnent à saisir. D’autre part, hormis ce que l’expérience de leur fréquentation nous permet de comprendre, ils font appel à une rhétorique et à des langages auxquels nous n’avons pas été « alphabétisés ». Ils mettent en activité des modes de connaissances étrangers à ceux auxquels la tradition scolaire a formé. Enfin, même s’ils sont nombreux, il est tout aussi juste d’affirmer qu’ils ne donnent pas également accès à la qualité, à la diversité et à la pluralité. C’est là l’un des problèmes posé par le développement de la concentration de la propriété de conglomérats d’entreprises à l’échelle nationale ou mondiale. Plus que jamais soumis à la recherche de la rentabilité et à la concurrence, le monde médiatique donne naissance à des dérives marchandes qui affectent aussi les médias publics. Ces dérives entraînent la confusion des genres d’information, le danger d’une uniformisation des représentations du monde, la priorisation de l’intérêt privé du consommateur sur celle du citoyen et une surinformation dans laquelle il devient de plus en plus complexe de piloter ses propres navigations. Les documents médiatiques de qualité existent, mais encore faut-il en faire la sélection, y avoir accès, savoir où et comment les trouver, s’informer et les comprendre, se tenir informé, et pouvoir s’en octroyer le temps.

La fréquentation et les usages des médias occupent une place centrale dans l’espace quotidien des adultes du Québec. Cette fréquentation est diversifiée même si la télévision continue d’y occuper le premier rang.
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• La télévision. En 2002 les québécois ont passé en moyenne 23,8 heures devant le petit écran chaque semaine. En 1996, la moyenne était de 26 heures. Le temps consacré à la télévision atteint près de trois heures par jour parmi les francophones. Son écoute est plus forte chez les femmes, chez les personnes moins scolarisées et chez celles qui sont veuves, divorcées ou séparées. La population inactive et les milieux plus pauvres écoutent davantage la télévision. L’écoute de la télévision augmente avec l’âge, les adultes consacrant 10 heures de plus à la télévision (25,9 hres) que les 12-17 ans par semaine. L’écoute des femmes est supérieure à celle des hommes (29,1 hres contre 22,6 hres). L’ensemble de la population situé à l’extérieur de Montréal consacre quatre heures de plus par semaine à la télévision (25,9 hres contre 21,8 hres). 
Qu’est-ce qu’on regarde ? 

•
Les bulletins de nouvelles télévisées : 85,3% déclarent les écouter souvent. 

•
Films diffusés à la télévision : 65,7% déclarent regarder souvent les films à la télévision. La fréquence d’écoute des films à la télévision est de 67,4% chez les hommes contre 64,1% chez les femmes. Plus on est jeune, plus la fréquence d’écoute est élevée : 80% des 15-24 ans regardent souvent les films; entre 55 et 65% le font chez les 25-55 ans et 48,4% chez les 65 ans et plus. Toutes les catégories socioprofessionnelles (sauf les retraités) regardent souvent les films télévisés dans une proportion de 60%.

•
Téléromans et miniséries : 45,7% écoutent souvent les téléromans et miniséries. Cette catégorie d’émissions est regardée souvent par 60% des femmes contre 30% des hommes. Les gens peu scolarisés et occupant des emplois non professionnels écoutent davantage les téléromans que les gens très scolarisés et occupant des fonctions professionnelles. Ces émissions sont regardées souvent dans une proportion de 62% par les gens qui ont un niveau d’études primaire; de 67% par des gens occupant une fonction de soutien de personnel de soutien; de 33% par ceux qui ont un niveau d’études universitaire; de 34% par ceux qui occupent des fonctions professionnelles ou de cadre supérieur.

•
Les émissions d’humour : 50,6% déclarent les écouter souvent.

• La radio. L'écoute de la radio est fort répandue dans tous les groupes sociaux et elle occupe tout près de trois heures par jour. Elle est cependant moins populaire auprès des hommes, des jeunes âgés de 15 à 24 ans, des étudiants et étudiantes et des personnes scolarisées. En 2003 le nombre d’heures passées à écouter la radio était de 20 heures par semaine comparativement à 21 heures en 1996. 
• Le film visionné en salle de cinéma. En moyenne (1999), les québécois sont allés 11,3 fois au cinéma en salle. Plus on est jeune, plus on est scolarisé et plus on occupe des fonctions de haut niveau, plus on va souvent au cinéma.
• Les films sur vidéocassettes ou dvd. En moyenne chaque québécois visionne une vidéocassette/dvd par semaine. Ce sont les québécois ayant atteint un niveau d’études collégial qui regardent le plus de vidéo/dvd de location avec un taux de 66 par année. Ils sont suivis des gens ayant une scolarité universitaire (52) ou secondaire (51) et de ceux ayant un niveau d’études primaire (13).
• Lecture de la presse quotidienne. La lecture régulière des quotidiens varie de façon importante selon la scolarité, le statut socioprofessionnel et le revenu. Mentionnons qu'on retrouve une plus grande proportion de lecteurs parmi les hommes, les personnes scolarisées et les anglophones. En 1999, 46% des 18 ans et plus lisait régulièrement un quotidien comparativement à 50,2% en 1994. Les données pour 2002 continuent de démontrer une chute de popularité de la lecture des divers quotidiens.
• Lecture des magazines. Les magazines qui connaissent la plus large audience sont ceux d'intérêt général et qui traitent de l'actualité, ensuite viennent les magazines qui abordent les questions liées à la vie privée comme le foyer, la mode et la décoration et, pour finir, les magazines de sport, de plein air et de voyages. D'autres magazines recueillent aussi l'attention des lecteurs, il s'agit de ceux qui traitent d'art et de culture, les téléhoraires et les périodiques qui présentent des chroniques d'utilité générale en matière de cuisine, de gastronomie, de jardinage, de bricolage ou d'artisanat.
• Internet. Selon l’enquête du CEFRIO de décembre 2003,  près de 3,5 millions de québécois adultes de 18 ans et plus utilisent Internet. Cela représente 59,5 % de la population adulte. Les types de sites les plus fréquentés sont : 30,2% (informations et actualités); 17,9% (divertissements et loisirs). Notons que 24,1% des internautes québécois utilisent Internet comme sources d’information en matière de santé; 27,5% pratiquent le cybermagasinage; 11,3% des adultes (particulièrement les plus jeunes) jouent à des jeux en ligne contre 60,7% chez les 12-17 ans.

• Lecture de livres. Le nombre de lecteurs de livres a régressé au cours des vingt dernières années et les lecteurs lisent moins de livres annuellement. Le lectorat du livre présente des traits encore plus contrastés que celui des revues et des magazines. Trois variables discriminent très fortement les lecteurs des non-lecteurs : la scolarité, le sexe et la situation professionnelle. La lecture de livres est une activité plus féminine que masculine. Les écarts entre les sexes demeurent constants depuis vingt ans, les femmes étant une fois et demie plus nombreuses que les hommes à lire des livres. Les plus grands lecteurs se recrutent parmi les professionnels et professionnelles, le personnel de soutien, le personnel d'administration et de bureau et les étudiants. Les moins grands lecteurs se rencontrent parmi les ouvriers qualifiés et non qualifiés et le personnel travaillant dans le secteur de la vente et des services. Les genres lus le plus souvent sont les romans, les biographies, les autobiographies et les ouvrages portant sur l'histoire, la généalogie et le patrimoine, mais les lecteurs sont aussi nombreux à s'intéresser de temps à autre à des ouvrages traitant de la santé, des médecines douces et de la bonne forme physique, des livres à caractère pratique tel que le bricolage, l'horticulture, l'artisanat, la gastronomie ou, encore, des ouvrages documentaires ou traitant de l'actualité. En 1999, 46,5% de la population de 15 ans et plus ne lit jamais ou rarement des livres, 52% le fait souvent ou très souvent. En 1994, le pourcentage des personnes qui lisaient souvent ou très souvent des livres était de 56,9%.
• La publicité. En moyenne, chacun de nous est quotidiennement l’objet de plus de 5000 impacts publicitaires. « Fabrique des désirs », la publicité, avec toute la créativité qui la caractérise, a pour projet d’attirer l’attention des individus dans le but d’agir sur leurs attitudes, et surtout à terme sur leurs comportements. L’importance économique des dépenses qu’on y investit est significative de la place qu’elle occupe dans les médias. Voici quelques données :

•
Les dépenses de publicité totales prévues pour tout le Canada en 2000 étaient de l’ordre de 5,3 milliards $ selon Industrie Canada. Certaines autres sources situaient toutefois le marché publicitaire global canadien en 2000 aux environs de 8 milliards $. En 1998  les dépenses de publicité par habitant se chiffraient à 157,40 $. Sources : Industrie Canada, Enquête annuelle sur le secteur des services de publicité et services connexes, 1998, Statistique Canada; Zenith Media; The Economist.
•
En 1999, les dépenses de publicité sur Internet s’élevaient à environ 38,5 millions de dollars.

•
La publicité à la télévision représente le pourcentage le plus important des dépenses de publicité, suivie de la publicité dans les journaux et de celle à la radio. 

•
Les revues spécialisées, dont la plupart sont envoyées gratuitement à des auditoires bien précis, contiennent généralement une quantité importante d’annonces publicitaires et portent sur presque tous les grands secteurs industriels au Canada.

•
Les principaux clients des agences de publicité sont les grandes multinationales, comme les fabricants de véhicules automobiles, les entreprises de boissons gazeuses, les commerces de détail, les services financiers, les compagnies d’assurance ainsi que les entreprises de télécommunications qui commercialisent leurs produits et leurs services à l’échelle nationale, les gouvernements, etc.

•
En 1998, environ 53 % des recettes enregistrées par ce secteur étaient concentrées en Ontario et 27 % au Québec. Source: Statistique Canada.
•
Répartition des dépenses de publicité (estimations 2000) : Télévision (38,5 %); Journaux (38,1 %); Cinéma (0,1 %); Radio (12,7 %); À l’extérieur (3,2 %); Magazines (7,3 %). Source: Adage Global, www.adageglobal.com
Notons ici que l’accessibilité à l’ordinateur et à l’Internet est en progression dans la population et beaucoup d’adultes se sont formés et se forment pour les utiliser comme moyen de communication, et pouvoir, de cette façon, participer au nouveau contexte social transformé par le développement technologique. 
 

Ajoutons que si on a l'habitude de dire que les citoyens s'informent sur les actualités d'abord à la télévision, une analyse plus fine de quelques enquêtes montre un portrait plus nuancé. En réalité, l'information de type journalistique est devenue une sorte de «buffet»: au fil de la journée, les citoyens prennent leurs nouvelles en partie dans les bulletins télévisés traditionnels, en partie sur les chaînes d'information continue, en partie dans les journaux, sur Internet, à la radio. 

De façon générale, l’expérience médiatique donne lieu à des inégalités associées à des contextes où varient chaque situation de vie personnelle, les moyens et les modalités d’accès, les habiletés et ressources cognitives, la diversité des sources médiatiques fréquentées et accessibles, la richesse des savoirs et des outils intellectuels acquis pour en faire l’usage et maximiser l’appropriation critique des contenus. Malgré l’autonomie et l’activité critique bien réelle que chacun exerce, à sa façon, dans ses expériences médiatiques quotidiennes, des apprentissages et des savoirs nouveaux sont malgré tout nécessaires. Mentionnons ici, à titre d’exemple, les difficultés que rencontrent plusieurs adultes à comprendre le langage hermétique des médias, l’absence de consultation de sources variées d’information, des difficultés liées au manque de discernement, de sens critique, de culture générale et de vocabulaire, etc. 
  Si ces difficultés concernent la relation avec les médias, elles concernent aussi l’éducation en général.

Les médias sont une ressource
éducative informelle
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Quelque soit l’appréciation que chacun en fait, les médias sont aujourd’hui une ressource éducative informelle dominante et indispensable de communication de documents multiples offerts dans des genres, des traitements, des langages, des stratégies communicationnelles et de convergence technologique de toutes sortes. Qu’ils soient de type journalistique (presse), fictionnel (cinéma), ludique (jeux), publicitaire ou mixte (Internet, jeux multimédia), ils nous parlent toujours de sujets qui interfèrent avec des réalités de notre vie personnelle, de consommateur et de citoyen et, avec des enjeux sociaux, culturels, politiques et économiques du monde dans lequel nous vivons.

Ils interviennent de l’extérieur, en parallèle et en complémentarité aux savoirs associés aux apprentissages des mondes organisés de l’éducation formelle et non formelle. Quels qu’ils soient, ils alimentent régulièrement, dans la sphère privée, l’éducation de tout adulte. Leur variété de divertissements, leurs informations sur les actualités, leurs services, et leurs sites Web nourrissent fondamentalement les curiosités et les besoins de connaître. Ils offrent à voir, à entendre, à lire et à interagir avec des contenus qui, comme tout autre document, alimentent les valeurs et les connaissances issues des expériences de vie, l’expression des opinions et des jugements dans les décisions reliées aux activités et aux stratégies pour résoudre des enjeux quotidiens, personnels et familiaux; économiques et professionnels; sociaux, culturels, communautaires et citoyens. 

Tous les médias sont l’occasion d’expériences affectives, cognitives et communicationnelles particulières qui interfèrent de manière inusitée avec tous les autres savoirs et modes d’apprentissages plus traditionnels. 

L’éducation formelle et non formelle peut contribuer à l’objec​tivation de ces expériences en favorisant le recul réflexif et leur confrontation, personnelle ou collective, avec d’autres savoirs. Elle peut offrir l’occasion d’enrichir la compréhension des diverses informations véhiculées dans les documents médiatiques et une plus grande autonomisation grâce à la connaissance du travail des médias. En intégrant l’éducation critique aux médias elle peut ainsi développer l’accès à des connaissances enrichies pour comprendre et mettre en contexte les informations médiatiques, pour favoriser des prises de décisions éclairées dans l’action personnelle, professionnelle et sociale.

L’éducation formelle des adultes
et les médias
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De façon générale, en ce qui concerne les médias, les pratiques du monde de l’éducation formelle des adultes ne diffèrent pas tellement de celles qui sont présentes dans l’école des jeunes.  On y retrouve des apprentissages visant la compréhension des messages écrits, oraux et visuels, ainsi que le développement de compétences transversales, dont plusieurs peuvent être appliqués aux médias comme celle qui vise l’exercice du jugement critique. Ajoutons que depuis 2001, les formateurs en éducation des adultes peuvent aussi recourir à une collection de « manuels » conçus pour les cycles II, III, IV et V du Secondaire dans le cadre de l’enseignement du français. 
 

L’éducation critique aux médias n’est pas encore bien intégrée
dans tous les domaines d’enseignement et on y pratique
surtout l’éducation par les médias. 
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L’éducation par les médias consiste à utiliser ces derniers comme moyens ou supports complémentaires aux activités d’enseignement pour expliciter des connaissances, faire des recherches documentaires sur Internet ou encore se familiariser à différentes formes de médias courants et apprendre à s’exprimer avec leurs moyens technologiques de communication tels que la vidéo, la radio, la presse écrite, les médias numériques, etc. À ces façons de faire s’ajoutent plus ponctuellement, à l’initiative des enseignants ou des formateurs, des activités de réflexions sur des événements majeurs et souvent spectaculaires diffusés dans les médias, de lecture des médias par l’utilisation de la presse écrite, par l’initiation au cinéma, ou encore au travail d’artisans des médias qu’on invite en classe, etc. Par ailleurs, les groupes qui travaillent avec Internet et qui ont toujours eu une préoccupation pour une éducation critique aux contenus véhiculés par l’Internet commencent à reconnaître l’importance de développer des outils spécifiques favorisant une recherche et une lecture critique plus autonome dans l’usage d’Internet. 

Le projet éducatif de l’éducation critique aux médias n’exclue pas les pratiques d’éducation par les médias et, en particulier, le recours à l’utilisation des diverses technologies et techniques de langage pour communiquer. C’est là, de façon évidente, une façon de faire qui permet de connaître certains des processus créatifs, technologiques, rhétoriques et économiques de production qui interviennent dans le travail des médias, de se sensibiliser à l’éthique et à la déontologie en communication, de mieux décoder les messages médiatiques et d’en transférer la compréhension dans la vie quotidienne. C’est aussi un moyen d’apprendre à prendre la parole à côté de celle, omniprésente, des médias.

L’intégration de l’éducation critique aux médias permet cependant d’aller plus loin. Elle accueille et prend en compte les expériences médiatiques réelles des adultes dans la formation formelle, elle octroie aux documents médiatiques une pertinence pour la formation, elle initie à leur traitement critique par la confrontation avec d’autres informations ou documents des savoirs codifiés tels que le savoir mathématique, scientifique, etc., et par l’introduction de nouveaux savoirs et outils favorisant l’enrichissement de leur réception, de leurs usages et de leur observation tout en familiarisant à la compréhension de la « culture médiatique ». De plus, elle permet de réduire les inégalités éducatives et culturelles d’une majorité d’adultes, dont les plus démunis, devant les enjeux personnels quotidiens que posent les médias et elle favorise une responsabilisation à l’action citoyenne en regard de la responsabilité sociale des médias. Elle favorise enfin le développement de capacités de distanciation, elle prémunit contre les manipulations et cultive une plus grande exigence pour la qualité dans les médias.

Soulignons enfin qu’à l’exception de la Faculté d’éducation de l’Université McGill et, pour la formation à distance, la Télé-université et le réseau en ligne THOT, il n’existe pas encore de ressources d’éducation formelle pour la formation des formateurs d’adultes en éducation critique aux médias. 
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Dans ses pratiques actuelles et projetées pour intégrer l’éducation aux médias, l’éducation formelle des adultes doit surtout s’appuyer sur les spécialistes issus des départements universitaires de communication, sur les expériences, les ressources et les actions développées par des organismes de la société civile et sur les réalisations du secteur non formel de l’éducation des adultes dont il sera question un peu plus loin.

De nombreuses ressources
se retrouvent dans la société civile
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L’éducation critique aux médias a son origine et ses assises dans les mouvements de la société civile où elle s’est surtout intéressée aux jeunes et continue de le faire. Avant de commencer à faire lentement son chemin dans les milieux de la formation scolaire des jeunes, c’est dans les associations de la société civile que l’éducation critique aux médias a connu ses débuts, ses plus grands développements et précisé l’originalité de son projet éducatif. Plusieurs organismes auxquels ces mouvements ont donné naissance constituent aujourd’hui des ressources pertinentes qu’il serait possible d’adapter au monde de l’éducation des adultes.

Si l’on voulait dater les débuts de ce qu’on nomme aujourd’hui l’éducation aux médias 
, il faudrait remonter très loin dans l’histoire où diverses formes d’activités éducatives ont été exercées pour comprendre tous les modes et techniques de communication qu’a emprunté la parole humaine. À cet égard, l’arrivée de l’imprimé et de l’alphabétisation marque une date relativement récente. Plus proche de notre époque, on peut remonter aux débuts de la radio où, dans les centres de loisirs, l’on apprenait aux jeunes comment construire et utiliser un appareil de transmission TSF 
. Il s’agissait là d’une initiation à la communication avec une nouvelle technologie. Vinrent ensuite les activités d’initiation à la photographie, à la presse écrite, au cinéma, à la vidéo, à la télévision, à la publicité, etc. dans lesquelles on a peu à peu introduit la connaissance des constructions médiatiques, l’interprétation de leurs messages et la production de communications avec leurs technologies. Par l’importance qu’ils se sont mis à occuper dans les temps de loisirs des jeunes et à cause de l’influence qu’on leur attribuait, le cinéma, la télévision, la publicité et l’Internet sont les médias sur lesquels on continue de se pencher davantage.

Ces activités étaient (et plusieurs le sont encore) dispensées dans les organismes de loisirs, les groupes de jeunes et de parents. Elles sont aujourd’hui surtout offertes dans le cadre d’ateliers en milieu scolaire des jeunes à l’invitation d’enseignants. Tout au long de l’histoire, elles sont le fait d’organismes publics, privés et d’associations volontaires tels que les groupes religieux nationaux et paroissiaux, les associations familiales, les associations de Ciné-clubs, l’Office des communications sociales de l’église catholique,  l’Association nationale des téléspectateurs et des téléspectatrices (ANT), Pacijou, le Centre Saint-Pierre, l’Alliance pour l’enfant et la télévision, le Réseau de sensibilisation aux médias de l’ONF, le Travail de Réflexions pour des Ondes pacifiques (TROP), Évaluation Médias, la Coalition pour une télévision responsable, l’Actualité en classe, le Centre de ressources en éducation aux médias 
, l’Atelier Radio-Enfants, Radio Centre-Ville CINQ-FM, l’Infobourg, l’Association des cinémas parallèles, l’Oeil cinéma, le Réseau Éducation-médias, etc. 

L’offre éducative de ces organismes est marquée par une diversité non nécessairement partagée d’orientations et d’objectifs. 
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En résumé, certains visent à  protéger les gens contre les incidences de la violence, des stéréotypes sexistes, des publicités, de la pornographie, de la pédophilie, etc. à la télévision, au cinéma, dans les vidéo-clips musicaux, les jeux multimédia et dans l’Internet; certains travaillent à favoriser l’autonomisation par rapport aux dépendances susceptibles de se développer avec les médias; certains offrent des ressources documentaires pour comprendre les informations journalistiques quotidiennes; certains cherchent à développer un usage et une réception plus autonome et critique médias par une meilleure capacité de compréhension et d’interprétation des messages médiatiques, par la prise de conscience de la non-transparence de ces messages, par une meilleure connaissance de leur construction et par l’utilisation des technologies médiatiques pour s’exprimer. D’autres, enfin, ajoutent à l’un ou l’autre de ces objectifs et orientations, un volet relié à l’intérêt public, au droit à l’information et aux droits et responsabilités des citoyens à l’égard des médias, etc. 

Si certains de ces organismes n’existent plus aujourd’hui, ils continuent toutefois d’être assez nombreux à poursuivre leurs actions surtout en milieu scolaire des jeunes et ils constituent des ressources pertinentes pour l’éducation des adultes. 
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Leur nombre ne signifie pas cependant qu’ils ont une grande visibilité et une grande popularité. En dehors de certaines interventions ponctuelles de certains sur les problématiques comme la violence dans les médias, la plupart d’entre eux restent assez méconnus et sont confrontés à la précarité. Ils parviennent à survivre avec plus ou moins de moyens financiers grâce au travail volontaire, à certaines commandites et subventions et aux contrats qu’ils obtiennent dans les écoles. 

Comme on peut s’en rendre compte, au Québec, le projet éducatif de l’éducation critique aux médias recouvre tout à la fois une dimension d’apprentissage individuel et, de plus en plus, une dimension d’action sociale citoyenne. Elle prend des formes différentes dans les milieux de l’éducation formelle et non formelle tout en poursuivant globalement les mêmes grands objectifs. Par exemple, en milieu scolaire elle s’intègrera aux activités prescrites par les programmes d’études alors qu’en milieu associatif elle sera souvent davantage ponctuelle et s’inscrira dans une diversité d’actions sur un tout autre terrain qui valorisent davantage la responsabilité et l’action citoyenne. 
L’éducation non formelle dans les organismes
de la société civile et les médias
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Il existe un grand nombre d’organismes de la société civile qui s’intéressent aux médias mais les activités spécifiques d’éducation non formelle des adultes en matière d’éducation critique aux médias sont peu nombreuses. 

La majorité de ces organismes constitue toutefois des sources importantes de ressources d’information sur l’information qui pourraient être mises à contribution pour un projet d’éducation. L’action de l’ensemble de tous ces organismes se réalise sous les principales formes suivantes : 

*
par la formation aux technologies et techniques de langages médiatiques et aux techniques et stratégies de communication avec les médias;

*
par la formation, l’information sur le fonctionnement et certaines problématiques liées aux médias et au monde des communications;

*
par le développement de médias indépendants favorisant la diversité et la visibilité de la communication par l’expression d’une parole alternative;

*
par des actions de défense des droits du public face aux médias et au monde des communications; 

*
par l’information diffusée par les « grands médias » et par les espaces de parole de plus en plus importants que certains médias accordent à leurs publics;

*
par des actions gouvernementales, législatives, réglementaires ou autres dans le champ de la protection de l’intérêt public en matière de déontologie de l’information journalistique et de la publicité, de la diversité culturelle (élaboration d’une convention internationale), etc.

•  Formation aux technologies et techniques de langages médiatiques et aux techniques et stratégies de communication avec les médias
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Ces activités s’adressent aux individus et aux organismes communautaires. Dispensés sous forme d’ateliers, elles initient à  l’ordinateur et à l’Internet, à la vidéo légère, à l’écriture journalistique, à la production d’un bulletin de liaison ou d’un dépliant, à la production publicitaire, à la rédaction d’un texte ou d’une lettre d’opinion, à l’art de s’exprimer lors de débats à la radio et à la télévision, à la conception d’un plan stratégique de communication médiatique, à l’art d’attirer l’attention des médias, à l’ABC des outils de relations avec la presse allant du communiqué de presse à l’organisation d’une conférence de presse en passant par les techniques d’interviews à la radio et à la télévision, etc.

Communautique, Le Centre Saint-Pierre, le Centre de formation populaire, les Services de formation des centrales syndicales, etc. figurent au nombre des organismes qui offrent ces formations.

•  Formation, information et ressources documentaires sur le fonctionnement des médias et du monde des communications
Par la publication d’imprimés, par des sites Web, un centre de documentation, des colloques et quelques offres d’ateliers, des organismes diffusent des informations et offrent certaines formations sur des thèmes tels que la démystification du fonctionnement des médias, l’information et la désinformation dans les médias, les visions du monde au travers la télévision, la publicité, les violences, les stéréotypes et les valeurs dans les médias, les jeux multimédias, les droits et responsabilités des citoyens face aux médias, la « lecture » critique des médias, le cinéma, etc. 

Le Centre Saint-Pierre, le Centre de formation populaire, le Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine (CDEAF), le Centre de ressources en éducation aux médias, le Réseau Éducation-Médias,  Évaluation Médias, TROP, Communications et Société, l’Association des cinémas parallèles, Médiafilms, etc. figurent au nombre des acteurs dans ce domaine.

•  Observation des médias et du monde des communications
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Études et analyses de l’économie des médias, observations sur « l’état de santé » du droit à la communication, des responsabilités et des pratiques déontologiques de la presse et de ses artisans, de la liberté d’expression; les enjeux de la protection de la vie privée, la mondialisation dans le domaine des médias et des communications, l’information internationale et les médias internationaux, l’e-democratie, les télécommunications, etc.

Les organismes qui y contribuent : le Centre d’études sur les médias de l’Université Laval, la Coalition démocratie et communication (DEMCOM), le Centre des médias alternatifs du Québec (CMAQ), le Carrefour mondial de l’Internet citoyen, le Réseau d’action et de communication pour le développement international/Alternatives, le Groupe de recherche interdisciplinaire sur la communication, l’infor​mation et la société de l’UQAM, le Conseil de presse du Québec, etc. 

•  Production et diffusion de médias indépendants 

Ces médias sont relativement nombreux et sont en croissance depuis quelques années. Par l’imprimé, la télévision, la vidéo et le cinéma, la radio et l’Internet, ils permettent la diffusion de l’expression d’une parole alternative aux grands médias, l’accessibilité et la découverte de sources méconnues « d’informations » au travers le monde. Dans beaucoup de cas, ils constituent des moyens de communication au service de communautés locales ou régionales mal desservies par les médias fortement centralisés géographiquement. Parallèles aux grands médias, ils contribuent aussi à informer plusieurs couches et catégories sociales d’adultes conscientes de l’importance de diversifier les sources d’information quel qu’en soit le genre. Ils traitent d’une diversité de sujets sous la forme éditoriale et du débat d’idées, d’information sur des réalités, des événements de l’actualité et de la création culturelle ou artistique absents ou peu présents dans les médias dominants. Ils favorisent la création de solidarités sur des enjeux sociaux. Ils sont, à leur façon une « école » qui fait la démonstration concrète du droit à la communication des citoyens. Plusieurs d’entre eux ouvrent leurs portes à une expression de la parole publique d’adultes qui ne sont pas directement associés à leur fabrication. 

En 1999, les médias communautaires mobilisaient près de 4000 bénévoles et possédaient un membership d’au moins 20 000 membres 
. Ils sont réunis au sein de l’Association des médias écrits communautaires du Québec (AMEQ) qui regroupe près de 100 journaux communautaires, l’Association des radiodiffuseurs communautaires du Québec (24 radios), de la Fédération des télévisions communautaires du Québec (60 TVC). D’autres se retrouvent dans le Réseau des médias alternatifs du Québec, le Rassemblement des vidéastes et  cinéastes « Kino », le Festival du film indépendant, etc. attestent tous de cette vitalité.

Notons enfin, qu’avec l’arrivée de l’Internet, on constate l’appa​rition de blogues qui sont alimentés par des individus ou des groupes, de forums de discussion et de listes de diffusion. Autant de moyens de prendre la parole pour faire valoir son point de vue ou pour alimenter le débat démocratique. 

• Organismes de défense des droits du public
face aux médias et au monde des communications
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Plusieurs organismes interviennent ponctuellement pour faire entendre leur voix sur une diversité de questions telles que : le respect des réglementations en matière de publicité, le droit à l’information journalistique et à des productions médiatiques diversifiées, de qualité et accessibles respectant l’intérêt public, la liberté d’expression, le droit à la communication, la protection et le respect de la vie privée, la défense de la radio et de la télévision publiques, la place faite aux communautés culturelles dans les médias, la concentration de la propriété des médias, l’information internationale, les stéréotypes sexuels, la pornographie et la violence, etc.;

L’ex-Groupe de travail sur les communications de l’ICEA 
, l’Association des consommateurs du Québec, Évaluation Médias, la Coalition pour une télévision responsable,  Option Consommateur, l’Union des consommateurs, le Conseil de presse du Québec, l’Association pour une éducation interculturelle au Québec, les associations professionnelles et les syndicats des artisans des médias, le Réseau d’action et de communication pour le développement international, le Centre de recherche-action sur les relations raciales, la Ligue des droits et libertés, La Commission des droits de la personne, le collectif Réalité sans télé, etc.

•  Le rôle joué par les « grands médias» 
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Si elle a déjà fait l’objet d’émissions spécifiques dans les chaînes de radio et de télévision publiques, il y a déjà plusieurs années, l’éducation aux médias n’y est plus à l’ordre du jour à l’exception du site Web des Archives de la Société Radio-Canada. La population adulte trouvera cependant des informations, des entrevues, des débats, des chroniques et des rubriques permettant d’alimenter ses connaissances pour l’analyse et la compréhension des enjeux du monde des médias et des communications dans les divers médias. D’autre part, ces derniers offrent plusieurs espaces de parole à leurs publics par le moyen des tribunes d’opinion dans les médias écrits, électroniques et sur leurs nombreux sites Web. La Société Radio-Canada s’est de plus dotée d’une politique de réception et d’analyse des plaintes de ses publics en créant un poste d’Ombudsman.

•  Le rôle joué par les organismes publics,
parapublics et gouvernementaux
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Notre société s’est dotée de politiques, de lois et de réglementations affectant le monde des médias et des communications. On les retrouve dans la Charte canadienne des droits et libertés, la Charte des droits et libertés de la personne du Québec, la politique canadienne de la radiodiffusion et des télécommunications, la Loi sur la presse au Québec, les réglementations relatives à la diffusion et aux télécommunications, le Code canadien des normes de la publicité, la publicité destinée aux enfants, le classement des films, etc. Des organismes en assument le respect et les citoyens sont invités à leur exprimer leurs plaintes et leurs critiques. Par ailleurs d’autres organismes gouvernementaux jouent un rôle d’observatoire en produisant des études sur les médias et les communications. Malgré la mission éducative que plusieurs de ces organismes ont dans leurs statuts, ils y consacrent très peu de ressources et il est extrêmement rare de les voir animer des projets d’éducation concernant les médias permettant de rejoindre l’ensemble des adultes.

Ces organismes sont, par exemple, le Conseil des normes sur la publicité, le CRTC, le Conseil de presse du Québec, les Tribunaux, la Commission des droits de la personne et de la jeunesse du Québec, la Régie du cinéma du Québec, la Cinémathèque québécoise, Parole citoyenne (ONF), le ministère de la Culture et des Communications du Québec, le ministère du Patrimoine canadien, etc.

Les principaux obstacles à l’intégration de l’éducation critique aux médias dans les milieux
de l’éducation formelle
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•
Insuffisance de la formation à la culture médiatique dans la formation initiale et continue des formateurs;

•
Besoin de concevoir une démarche andragogique favorisant l’accroissement du développement d’outils de la pensée critique appliquée aux discours médiatiques;

•
Besoin d’identifier les savoirs essentiels de l’éducation critique aux médias et de trouver les scénarios d’activités qu’il conviendrait d’intégrer aux domaines d’apprentissage généraux ou spécialisés;

•
Besoin de développer l’interdisciplinarité chez les formateurs;

•
Absence de connaissances sur les processus psychocognitifs qui se développent dans la réception et l’usage des médias par les adultes;

•
Absence de connaissances sur les savoirs informels acquis par les adultes dans la fréquentation des médias et sur les problématiques que posent leurs contenus et leurs cadrages interprétatifs dans les activités d’apprentissage;

•
Extrême rareté de ressources ou de matériel andragogique;

•
Résistances, manque de moyens pour mieux tabler et faire confiance aux expériences quotidiennes qu’ont les adultes avec les médias.

Les principaux obstacles à l’intégration de l’éducation critique aux médias dans les milieux
de l’éducation non formelle
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•
Dans ces milieux, on privilégie comme finalité davantage le volet de l’expression, de la communication et de l’intervention sociale à propos des médias. On assiste ainsi à de nombreuses activités d’alphabétisation aux usages de l’ordinateur et d’Internet, à la multiplication d’observatoires collectifs et de sites personnels d’expression critique sur les médias, à la création de médias communautaires et alternatifs, au développement de sites Web, à des productions de films ou de vidéos documentaires et d’imagination, etc. Tout ce mouvement cherche à introduire une autre parole, autonome et citoyenne, dans le paysage des communications médiatiques. Ici, ce qui intéresse beaucoup les gens c’est l’utilisation des médias pour exprimer une parole alternative à celle des médias dominants. 


Aussi positif et nécessaire que ce soit,  cela constitue en même temps une forme d’obstacle. En mettant l’accent sur la communication, l’on sous-estime l’intérêt qu’il y aurait à concevoir des activités éducatives ouvrant à toute la dimension des enjeux psychocognitifs, critiques et communicationnels mais aussi, aux manipulations et persuasions rhétoriques des médias, aux incompréhensions, aux méconnaissances, aux difficultés de lecture critique, aux sentiments d’impuissance, à la nature variée mais peu diversifiée des sources médiatiques fréquentées etc., qui alimentent, dans la sphère privée, la réception et l’usage des médias par la majorité des adultes.  
À cet égard, il conviendrait de développer, en même temps que la presse et la communication communautaires ou alternatives, l’habi​litation de tous les citoyens au décryptage autonome du discours et des pratiques de tous les médias, incluant les médias alternatifs eux-mêmes.

•
Principalement centrés sur le traitement des informations journalistiques par les principaux grands médias, ces milieux sous-estiment souvent tous les autres genres et types d’information (fictions télévisuelles et cinématographiques, publicités, jeux multimédias, etc.) qui composent le paysage médiatique varié que fréquente la majorité des adultes. Plusieurs groupes ne sous-estiment pas les autres genres médiatiques, mais ils ne disposent pas de moyens pour s’en occuper. Ils se concentrent plutôt sur ce qui les intéresse. On pourrait peut-être dire qu’il y a ainsi un phénomène d’hyper spécialisation et que les gens préfèrent travailler sur ce qui les intéresse en laissant de côte les problèmes d’ordre général. 

•
L’approche critique y est souvent exclusivement associée à un jugement négatif du travail des médias et à une sous-estimation de la diversité bien réelle qu’ils recèlent et qu’il suffit bien souvent d’apprendre à découvrir et à mieux explorer;

•
Une sous-estimation de la pensée critique qu’exercent les adultes avec les moyens de leurs propres expériences quand ils voyagent dans le monde des médias et la méconnaissance des moyens de prendre en compte cette dernière;

•
Une surestimation de l’usage des médias et, tout particulièrement de l’Internet, à des fins de travail professionnel et d’ap​prentissage, au détriment de leur usage ludique pour des fins de loisirs et de divertissements qui sont tout autant, mais différemment, des sources informelles d’éducation pour les adultes;

•
Enfin, l’abondance de l’information sur le Web est telle qu’elle peut rendre difficile l’acquisition d’une connaissance pertinente, la connaissance advenant chez une personne seulement quand elle peut interpréter l’information qu’elle recueille. L’usage d’Internet nécessite le développement d’un esprit critique additionné d’un esprit inventif, capable, pour chercher ce dont il a besoin, de trouver son chemin dans une jungle de productions multiples et variées. L’urgence bien réelle d’alpha​bétiser aux nouvelles technologies de l’ordinateur et d’Internet oblige à déployer quantité de ressources de formation  – encore insuffisantes – qui n’ont pas le temps ni suffisamment de moyens pour former au développement de la pensée et de l’usage critique des « documents » auxquels donnent accès ces technologies. À cela s’ajoute la réalité que les gens en formation sont pressés, ont d’autres intérêts, veulent une formation technique et sont poussés par le marché à acquérir des formations courtes.
Les principaux obstacles à un projet sociétal d’intégration de l’éducation critique aux médias
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•
Par ses politiques dans les champs de la culture, de l’éducation et des communications, l’État québécois est peu proactif pour supporter la formation des citoyens en regard des problématiques que soulèvent la réception et l’usage des médias. Par ailleurs, il n’est pas plus proactif pour supporter la sensibilisation et l’éducation des citoyens aux droits, aux responsabilités et aux enjeux socioculturels des médias. À l’encontre de nombreuses recommandations d’experts, d’organismes internationaux et d’actions initiées par plusieurs pays, l’État québécois semble soutenir l’idée que les médias ne sont qu’affaire de consommation et que les lois du marché suffisent pour en assurer la régulation;

•
Après avoir introduit l’éducation critique aux médias dans le nouveau programme scolaire des jeunes, le MÉQ fait peu pour offrir aux enseignants la formation continue et les ressources pédagogiques dont ils auraient besoin; 

•
Les facultés d’éducation des universités (à l’exception de l’Université McGill) n’offrent pas de formation initiale aux futurs enseignants des jeunes et aux formateurs d’adultes sur l’éducation critique aux médias;

•
L’absence de rapports entre les milieux des chercheurs en éducation et en communication retarde le développement de l’éducation critique aux médias; 

•
Les médias dont les radios et télévisions publiques n’exercent pas pleinement leur rôle au chapitre du développement de la culture médiatique des jeunes et des adultes;

•
Les divers organismes publics et parapublics de réglementation, etc. ne consacrent pas suffisamment de moyens au développement de stratégies éducatives et communicationnelles adaptées et efficaces pour desservir les besoins d’éducation des publics adultes.

Donner un projet plus cohérent
à l’éducation critique aux médias
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Le portrait que nous venons de tracer démontre l’existence de plusieurs ressources pertinentes d’informations sur l’information pour mener des activités d’éducation critique aux médias. Leur usage représente toutefois un travail exigent pour les formateurs et les personnes auxquelles s’adressent leurs activités. Il faut également savoir comment en faire l’intégration dans les formations et avoir du temps à y consacrer.
Cela fait apparaître la nécessité d’un projet plus cohérent permettant d’initier et de développer une stratégie réellement intégrée et adéquate pour rejoindre l’ensemble des populations adultes de l’éducation formelle et non formelle pour lesquelles le monde des médias est un espace quotidien d’expériences significatives d’éducation informelle. Un tel projet éducatif est relativement nouveau. Il a besoin d’une plus grande conscience de sa pertinence par les institutions et les leaders de notre société et de moyens pour en assurer la réalisation.

Dans l’éducation formelle des adultes, l’observation démontre que les pratiques les plus courantes s’attardent principalement à développer une culture générale de base par des savoirs disciplinaires qui utilisent les médias pour illustrer des enseignements et, à former aux technologies et aux langages médiatiques pour trouver des informations et pour savoir s’exprimer avec leurs moyens. Il n’est pas évident que cela favorise le transfert dans la vie quotidienne.

De leur côté, les activités dominantes dans le secteur de l’éduca​tion non formelle se concentrent surtout sur la formation à l’utilisation des technologies, des langages et des stratégies médiatiques pour trouver des informations et pour savoir communiquer avec d’autres membres de la communauté ou avec les médias eux-mêmes. Moins nombreuses, d’autres activités offrent aussi une connaissance critique sur le travail des médias.  Il faut mentionner aussi que les groupes communautaires qui offrent cette formation se sont surtout intéressés au cours de dernières années à développer un volet « regard critique sur les enjeux de l’utilisation des nouvelles technologies» mais, les participants à leurs activités étaient plutôt intéressés à connaître comment travailler  avec les nouvelles technologies qu’à réfléchir sur ces différents enjeux. Des réflexions sont d’ailleurs en cours, chez Communautique, par exemple, pour combiner la formation sur les aspects techniques avec les aspects liés à une éducation critique aux médias ou à un travail de sensibilisation sur les enjeux qui posent le développement et l’usage des nouvelles technologies.
Parallèlement à ces activités, toutes les autres ressources dont nous avons fait état sont, malgré tout, assez peu utilisées par la majorité de la population adulte, en particulier chez les moins scolarisés. Certaines donnent accès à des informations utiles à la documentation des connaissances pour l’éducation et pour l’enrichissement de l’accultu​ration médiatique individuelle. D’autres donnent accès à des informations et à des idées qui offrent une vision alternative des réalités généralement traitées dans les « grands médias », à des tribunes médiatiques d’expression pour les citoyens et à des cadres interprétatifs de la réalité pouvant favoriser des interventions collectives à propos des médias et des débats sociaux de tout ordre. Sans nier qu’elles contribuent à animer le débat social sur les médias et les communications, ces actions ne mobilisent pas la majorité des adultes.

Les façons de faire actuelles dans l’éducation formelle et dans les organismes de la société civile permettent difficilement de relever le niveau de « culture médiatique » des milliers d’adultes qui fréquentent leurs réseaux et d’en rendre le transfert possible dans leur vie privée et collective. Cela est vrai aussi pour la majorité des adultes, particulièrement les plus démunis, qui pour toutes sortes de raison, utilise peu ces ressources. L’intégration cohérente de l’éducation critique aux médias à un projet de société permettrait de combler ces lacunes. 

Soulignons enfin l’importance de penser des mesures éducatives qui prennent en compte la dimension individuelle de la réception et de l’usage des médias. Ces mesures pourraient être adaptées aux contextes différents dans lesquels se déroulent les activités d’éducation. On pourrait, par exemple, y prendre en compte les expériences que vivent les adultes avec les médias et les considérer comme des expériences de vie tout aussi pertinentes que les autres lorsqu’on affirme l’importance de contextualiser toutes les stratégies éducatives quand on travaille avec des adultes. C’est là considérer que l’expérience de ces derniers avec les médias a quelque chose à voir avec leurs rapports aux apprentissages et aux actions que l’on propose. Prendre en considération les acquis de ces personnes permettrait de leur offrir des occasions de relier les apprentissages informels qui leur sont offerts par les médias aux autres savoirs de l’éducation formelle ou non formelle. 

Quelques pistes pour l’action
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•
Faire émerger une volonté politique (éducation, culture, communication) en faisant valoir socialement la pertinence de l'éducation critique aux médias et la participation des adultes à l’organisation de l’offre médiatique dans la société. Cet enjeu éducatif a aujourd’hui toutes les raisons pour contribuer à un  projet de société qui mobilise les acteurs sur la place publique; 

•
Veiller à une bonne intégration de l’éducation critique aux médias dans le curriculum de la formation de base des adultes et aussi dans les activités des groupes communautaires et des associations;

•
Avoir le support des artisans du monde médias et des communications; 

•
Faire en sorte que le Conseil de presse du Québec prenne les moyens nécessaires pour assumer sa mission éducative et obtienne les moyens adéquats pour la développer;

•
Produire une cartographie systématique, analytique et mise à jour des activités et des ressources existantes pour l’éducation critique aux médias dans l’éducation formelle et non formelle des adultes. Développer un regard critique sur ces activités et dégager des perspectives permettant d’y favoriser l’intégration de l’éducation critique aux médias;

•
Développer un lieu de concertation, de recherche, de formation et de ressources pour favoriser le développement du projet de l’éducation critique aux médias par l’association de chercheurs en éducation, en communication et d’autres acteurs  pertinents;

•
Évaluer ce qui est présentement offert en éducation critique aux médias dans les réseaux de l’éducation non formelle. Procéder aux ajustements nécessaires et à des recherches pour en faire avancer le développement; pour développer et pour renforcer des organisations qui travaillent dans l’éducation critique aux médias, pour développer les maisons des citoyens et des initiatives comme les observatoires des médias.

•
Intégrer l’éducation aux médias dans l’action des groupes et des adultes lorsqu’ils utilisent les médias pour réaliser des activités. Cette démarche peut être à la fois individuelle et collective. 

•
Développer des moyens d’information et d’éducation des adultes dans des champs émergeants qui ont rapport avec la protection de la vie privée et la vie démocratique. En effet, grâce aux technologies actuelles et futures liées aux systèmes informatiques et à la téléphonie, de nouveaux moyens de communication permettent le développement d’outils raffinés de cueillette, d’enregistrement, de conservation, de diffusion d’informations sur la vie privée. Ces derniers sont le fait d’agences privées et gouvernementales. Elles permettent de consigner des données sur nos comportements de consommateur et d’accroître les moyens de surveillance électronique et d’enquête dans presque tous les domaines de la vie des citoyens. À cela s’ajoute la mise en place d’un système à guichet unique de « gouvernement en ligne » qui ne pourra favoriser une véritable  e-démocratie  s’il ne permet pas une véritable participation citoyenne et un débat public sur sa forme et son contenu. L’entrée en scène de ces nouveaux systèmes pose des problématiques reliées à la liberté d’expression, au respect de la vie privée, à l’accès aux informations et au contrôle démocratique de leurs activités. Il s’agit, là aussi, d’une réalité qui concerne l’éducation critique aux médias.
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� 	Zachetti, B., L’éducation aux médias et l’éducation aux images : une approche européenne. Actes de la Conférence internationale « L’éducation aux médias en Europe », Belfast, mai 2004.


� 	L’éducation formelle est une éducation qui comprend tous les enseignements conduisant à des diplômes, des qualifications, des enseignements relevant de l’État, du domaine parapublic ou d’institutions reconnues. (Vallée, 1987. Dans Louise Marchand, 1997). L’éducation non formelle réfère à tous les processus à caractère éducatif n’aboutissant pas à un diplôme ou à une qualification, développées par des institutions dont l’activité principale n’est pas l’enseigne�ment, notamment les entreprises, les institutions socioculturelles, les mouvements associatifs. (Louise Marchand, 1997).


� 	L’éducation informelle est une éducation qui comprend toutes les activités qui ne révèlent pas les caractéristiques essentielles de l’enseignement : programmation, évaluation, transmission explicite des connaissances, cadre-type d’enseignement. (Louise Marchand, 1997 L’apprentissage à vie. Chenelière/McGraw-Hill).


� 	Breton, P. et Proulx, S. L’explosion de la communication à l’aube du XXIe siècle, Boréal/La Découverte, Montréal/Paris, 2002.


� 	Marchand, P. (dir.). Psychologie sociale des médias, Presses universitaires de Rennes. Rennes, 2004.


� 	L’information  couvre un champ plus large que celui de l’information de type journalistique. L’information désigne ici l’ensemble des renseignements sur une idée, un événement, un fait réel ou imaginaire, porté la connaissance d’individus ou de publics.


� 	Les situations de vie des adultes visés par la formation générale commune, Direction de la formation générale des adultes, MÉQ, Québec, 2003, page 5.


� 	Références pour cette section : Enquête sur les pratiques culturelles au Québec, 1979, 1983, 1994, 1999, 2001. Ministère de la Culture et des Communications du Québec; Direction de la recherche et de la statistique. Ministère de la Culture et des Communications du Québec. 2003; L’annuaire du Québec 2005. Fides. Montréal 2004; NETendances 2003. Utilisation d’Internet au Québec. CEFRIO Janvier 2004; État de situation sur le cinéma et la production audiovisuelle au Québec. Ministère de la Culture et des communications du Québec. Juin 2002.


� 	Voir : Monographie sur les nouvelles technologies en éducation des adultes, ICEA, 2005.


� 	Médias: Portrait de groupe, prise deux. Paul Cauchon, Le Devoir, 21 mars 2005.


� 	Les situations de vie des adultes visés par la formation générale commune, Document de référence, Direction de la formation générale des adultes, MÉQ, Québec, 2003.


� 	Pour le secondaire II : L’actualité : des gens et des événements  (2001); Secondaire III : Les médias et vous (2004); Secondaire IV : Une question d’opinion. Pour ou contre (2004) et pour le  Secondaire V : En quête d’informations (2003). Collection Visa, éditions Beauchemin, dir. Lucille Jacques.


� 	Notons ici que l’expression « éducation critique aux médias » date particulièrement des années 1990. L’expression « éducation critique aux médias » a commencé à voir le jour plus récemment encore, avec le développement des nouvelles technologies.


� 	Soulignons que cette activité était aussi présente dans les écoles d’ensei�gnement technique et professionnel de l’époque.


� 	Tout en ayant cessé d’exister comme corporation sans but lucratif (1998-2004), le CREM a maintenu son site Web dorénavant hébergé par la Centrale des syndicats du Québec (CSQ).


� 	Champagne, C., Keable, J. et Foy, E., Les médias communautaires au Québec : état de la situation et pistes d’avenir. Étude réalisée pour le Ministère de la Culture et des Communications du Québec, août 1999.


� 	Voir : Trudel, L., La population face aux médias, VLB éditeur, Montréal, 1992. Notons que le GTC de l’ICEA a cessé ses activités depuis déjà plusieurs années.





